CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC

MRC DE LA VALLÉE-DE-LA-GATINEAU

VILLE DE GRACEFIELD

LE 7 DÉCEMBRE 2009
Séance extraordinaire des membres du conseil convoquée séance tenante et tenue au Centre récréatif et communautaire sous la présidence de monsieur Réal Rochon, maire.

PRÉSENCES :

Daniel-Luc Tremblay, Eric Ethier, Jocelyne Johnson,  Michael Gainsford, Bernard Caron et Claude Blais.
Les membres du conseil étant tous présents, ils ont tous renoncé  à leur avis de convocation en signant le formulaire approprié.

Était aussi présent le directeur général M. Jean-Marie Gauthier ainsi que quatre personnes dans l’assistance.
La séance est ouverte, il est présentement 19 heures.

2009-12-413
ÉTUDE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR
Il est proposé par le conseiller Daniel-Luc Tremblay,
appuyé du conseiller Michael Gainsford et résolu,

  Que l’ordre du jour soit adopté tel que proposé :

1- Ouverture de la séance

2- Adoption de l'ordre du jour

3- Dossier 715 chemin Poisson-Blanc
4- Paiement des fournisseurs chemin du Lac-Désormeaux
5- Période de questions
6- Fermeture de la séance

Le maire Réal Rochon, président d’assemblée demande si les membres du conseil sont d’accord avec l’adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
2009-12-414
PROPRIÉTÉ AU 715 CHEMIN POISSON BLANC

ATTENDU QUE 
la propriété du 715 Poisson Blanc, constituée du lot 22-2, rang 3, canton de Northfield, ne respecte toujours pas les normes règlementaires environnementales concernant l’évacuation des eaux usées et ce, malgré plusieurs avis transmis à la propriétaire et démarches de la ville pour tenter de remédier à la situation ;

ATTENDU QUE 
ladite propriété continue d’être utilisée par la propriétaire et/ou un occupant, ce qui a pour effet de remplir la fosse septique non enfouie et non connectée à un système d’évacuation conforme;

ATTENDU QUE 
l’utilisation de cette propriété, dans l’état actuel, constitue une source et une cause de nuisance et d’insalubrité qui risque de causer des dommages irréparables à l’environnement;

EN CONSÉQUENCE
Il est proposé par le conseiller Claude Blais et unanimement résolu que:

1- Le préambule fait partie intégrante du dispositif de cette résolution;

2- Mandat soit donné à la firme Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et Associés afin qu’une mise en demeure soit transmise à la propriétaire et aux occupants de ladite propriété, conformément aux dispositions pertinentes de la Loi sur les compétences municipales, donnant un délai maximum de 7 jours de la réception de la mise en demeure, afin de rendre le système d’évacuation des eaux usées de cette propriété conforme à la règlementation et à la loi applicables, tout en les sommant de ne pas habiter la résidence de cette propriété aussi longtemps que celle-ci ne sera pas conforme;

3- À défaut par la propriétaire de rendre le système d’évacuation des eaux usées de cette propriété conforme à la règlementation et à la loi, dans ce délai imparti de 7 jours, mandat est donné à la firme Deveau, Bourgeois, Gagné, Hébert et associés d’instituer sans délai toutes les procédures judiciaires qui s’imposent, notamment en injonction interlocutoire provisoire et permanente, considérant l’urgence de la situation, afin que les travaux requis soient effectués pour rendre conforme à la règlementation et à la loi le système d’évacuation des eaux usées de cette résidence isolée et d’interdire l’utilisation de la résidence ou quiconque d’habiter ladite résidence, tant et aussi longtemps que les travaux nécessaires n’auront pas été complétés.
Le tout sera transmis au propriétaire par huissier.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée à l’unanimité.
Note au procès-verbal :

Le maire Réal Rochon se retire de la table des délibérations, il est présentement 19 h 05.

2009-12-415
PAIEMENT DES FOURNISSEURS / DOSSIER CHEMIN DU LAC-DÉSORMEAUX

CONSIDÉRANT QUE
le 23 novembre 2009, le conseil municipal adoptait la résolution 2009-11-401 afin de mandater Me Louis-André Hubert pour émettre une opinion juridique pour le paiement des factures aux fournisseurs Dynamitage Ritchie, Les Constructions Alie 2003 et Richard St-Jacques Électrique ;

CONSIDÉRANT QUE
l’opinion juridique qui est confidentielle est favorable au paiement des dites factures ;
EN CONSÉQUENCE
il est proposé par le conseiller Michael Gainsford, appuyé du conseiller Eric Ethier 
et résolu,

   Que le conseil de la ville de Gracefield autorise le paiement des fournisseurs suite au désistement de la ville dans le dossier de la requête en déclaration d’inhabilité à l’encontre du maire Rochon.

   De payer les fournisseurs suivants avec les intérêts en date du 8 décembre 2009 :

· Les Constructions Alie 2003 : 11 062.61 $ plus les intérêts au montant de 2 793.38 $ pour un total de 13 855.99 $
· Dynamitage Ritchie : 24 560 $ plus les intérêts au montant de 8 909.87 $ pour un total de 33 469.87 $
· Richard St-Jacques Électrique Enr. : 395.06 $ plus les intérêts au montant de 146.24 $ pour un total de 541.30 $.
Le maire suppléant Bernard Caron demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.
Adoptée à l’unanimité.

Note au procès-verbal :

Le maire Réal Rochon réintègre son siège, il est présentement 19 h 07.
Période de questions.
Aucun contribuable présent ne s’est prévalu de son droit de parole.

2009-12-416
LEVÉE DE LA SÉANCE 
Il est proposé par le maire Réal Rochon
et résolu, 

  De lever la séance,  il est présentement 19 h 10.
Le maire Réal Rochon, président d'assemblée demande si les membres du conseil sont d'accord avec l'adoption de cette résolution.

Adoptée unanimement.

Le maire

Le directeur général / greffier 

______________________
______________________
Réal Rochon

Jean-Marie Gauthier

